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CONVENTION RELATIVE À LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE POUR 

L’ORGANISATION D’UN SERVICE DE TRANSPORT PUBLIC INTRA-MUROS  

SUR LA COMMUNE DE PIERREFORT 

 

 

ENTRE 

 

La REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, sise 1 Esplanade François Mitterrand, CS 20033, 

69269 Lyon, Cedex 2, représentée par Monsieur Fabrice PANNEKOUCKE, son Président, en 

vertu de la délibération 

Ci-après dénommée « la Région » d’une part, 

 

ET 

 

La COMMUNE DE PIERREFORT sise 1 bis, rue du Plomb du Cantal – 15230 Pierrefort, 

représentée par Monsieur Philippe MATHIEU, Maire de Pierrefort, en vertu de la délibération 

du Conseil municipal N°D2024-085 du 10 décembre 2024,  

Ci-après dénommé « l’organisateur délégué » d’autre part. 

 

 

Il a été convenu ce qui suit :  

 

 

ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION. 

 

La Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République dite NOTRe, dans son article 

L. 3111-1 stipule que « Sans préjudice des articles L. 3111-17 et L. 3421-2, les services non 

urbains, réguliers ou à la demande, sont organisés par la Région, à l’exclusion des services de 

transport spécial des élèves handicapés vers les établissements scolaires ».  

 

En application de cette loi, la Région est compétente sur le transport interurbain depuis le 1er 

janvier 2017. Dans ce cadre, et conformément aux articles L. 1111-8 et R. 1111-1 du code 
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général des collectivités territoriales (CGCT) et L. 3111-9 du code des transports, elle reprend 

en gestion directe les conventions de délégation aux communes, établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre pour le transport interurbain.  

Ces conventions sont automatiquement transférées à la Région par la loi NOTRe, au même titre 

que l’ensemble des autres contrats (marchés, DSP, conventions…). 

La délibération des 15 et 16 décembre 2016 du Conseil Régional relative au transfert de 

compétences en matière de transport consécutifs à la Loi portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République couvre également la délégation de la compétence transport aux 

Autorités Organisatrices de second rang. 

 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles l’organisateur 

délégué est autorisé à organiser un service de transport de personnes intra-muros destiné à 

assurer la desserte du centre-ville et des principales zones de vie du bourg (commerces, 

services …) situés sur le territoire de la Commune de PIERREFORT. 

 

ARTICLE 2° : NATURE DES SERVICES PROPOSÉS. 

 

Le système de transport public demandé par la commune de PIERREFORT a pour vocation de 

permettre à la population des zones desservies de bénéficier d’un service de transport public 

minimum, et d’accéder aux services et commerces locaux, ainsi qu’éventuellement aux autres 

réseaux de transports collectifs existants localement. Ces services peuvent être ouverts à 

toutes catégories de voyageurs. 

 

Les services proposés doivent être complémentaires et non concurrents de systèmes de 

transport préexistants. Le système est conçu de façon à maximiser le service rendu par 

rapport aux dépenses. Les services ne feront l’objet d’aucun fond de concours de la part de la 

Région. 

 

ARTICLE 3° : ENGAGEMENTS DE L’ORGANISATEUR DÉLÉGUÉ. 

 

L’organisateur délégué aura pour tâche : 

▪ de définir la nature et les caractéristiques détaillées des services à mettre en place, 

▪ d’organiser la mise en place du service, 

▪ assurer le contrôle de la bonne exécution du service et de la gestion du système,  

▪ assurer l’information des usagers et la promotion du système, 

▪ veiller au respect total des règles de sécurité en matière de transport. 

 

ARTICLE 4° : CHOIX DE L’EXPLOITANT. 

 

Pour l’exploitation de ces services, l’organisateur délégué pourra avoir recours soit à une régie 

communale, soit faire appel aux prestations d’un transporteur professionnel privé. 
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Dans ce cas l’organisateur délégué s’engage à respecter la législation en vigueur, et notamment 

le principe de mise en concurrence pour la dévolution desdits services. 

La durée des contrats signés à cet effet sera subordonnée à la durée de la présente 

convention. 

 

ARTICLE 5° : MODALITÉS DE FINANCEMENT. 

 

L’organisateur délégué fixe le montant de la participation aux frais de transport demandée aux 

usagers. 

Le coût de fonctionnement du système se compose : 

▪ des frais de transport, 

▪ des frais de promotion et d’information, 

▪ des frais de gestion. 

 

Les frais occasionnés par ce service seront pris en charge par la commune en fonction des 

modalités définies par celle-ci. 

 

Une partie des ressources provient, si le service est payant, des recettes prélevées 

directement auprès des usagers. Le déficit (dépenses moins recettes usagers) est pris en 

charge par l’organisateur délégué. 

 

La Région ne versera aucune subvention pour l’exploitation de ce service. 

 

ARTICLE 6° : PROMOTION. 

 

L’organisateur devra assurer la promotion et l’information sur le système local. 

 

ARTICLE 7° : SUIVI - LANCEMENT – CONTRÔLE. 

 

La Région apportera un soutien technique pour aider l’organisateur en cas de problème sur 

simple demande de celui-ci. 

 

ARTICLE 8° : DURÉE DE LA CONVENTION. 

 

La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2026 et prend effet rétroactivement 

à compter du 1er janvier 2024. Au-delà de cette période, une nouvelle convention pourra être 

étudiée, sur demande de l’organisateur. 

 

ARTICLE 9° : RÉSILIATION DE LA PRÉSENTE CONVENTION. 

 

La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties qui en 
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fait la demande. Celle-ci doit être adressée en recommandé avec accusé de réception au plus 

tard 60 jours avant la résiliation effective. 

 

ARTICLE 10° : RÈGLEMENT DES LITIGES. 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de 

la convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 

instance juridictionnelle. En cas d’échec de voies amiables de résolution, tout contentieux 

portant sur l’interprétation ou sur l’application de cette convention devra être porté devant le 

Tribunal Administratif de CLERMONT-FERRAND. 

 

 

Fait à LYON en deux exemplaires originaux, le  

 

Le Président de la     Le Maire de Pierrefort 

Région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Fabrice PANNEKOUCKE     Philippe MATHIEU 
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Convention entre le Département du Cantal

et la Collectivité ………….

Entre

Le Département du Cantal, sis Hôtel du Département 28 avenue Gambetta 15000 AURILLAC,

représenté par le Président du Conseil départemental M. Bruno FAURE ou son représentant ………………., dûment 

habilité à signer en application de la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 

……………………………,  

désigné ci-après « le Département »,

Et

La collectivité ……………………………., sis ………………………………………………

représenté(e) par ………………….………… dûment habilité(e) à signer en vertu de la délibération du Conseil municipal 

/ syndical en date du ..…………………………….……,

désignée ci-après « la Collectivité »,

Dans le cadre du projet de développement et d’automatisation du réseau départemental de suivi des eaux 

souterraines, le Département a sélectionné des ressources sur l’ensemble de son territoire pour installer des 

équipements de mesure de débits en continu. A la suite des investigations de terrain du bureau d’études IMAGEAU 

(mandaté par le Conseil Départemental), la ressource ………………………….. de votre Collectivité a été retenue pour 

être équipée. L’installation du matériel de mesure de débits et de télésurveillance nécessitera quelques travaux 

connexes sur les ouvrages de captages sélectionnés.

Les données recueillies en continu par ces équipements permettront à la MAGE de fiabiliser le réseau de suivi 

départemental, de poursuivre l’édition des bulletins de suivi des ressources en eau et de diffuser l’information traitée 

aux collectivités et partenaires du Département.

Il EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention règle les rapports entre les parties en ce qui concerne l’installation (et le suivi) d’équipements 

de mesures de débits au niveau du site de production d’eau potable ………………………. par la MAGE (Mission 

d’Assistance à la Gestion de l’Eau) – service du Conseil Départemental du Cantal.

Ces équipements n’auront aucun impact sur le fonctionnement actuel des ouvrages de la Collectivité : il s’agit de 

matériels de mesure reliés à un dispositif de télésurveillance qui transmettra des données en continu à la MAGE.
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ARTICLE 2 – NATURE DE LA CONVENTION 

Pour développer et automatiser le réseau départemental de suivi des eaux souterraines, le Département doit s’appuyer 

sur les collectivités et sur leurs ouvrages de production d’eau potable. La présente convention s’articule autour des 

deux points principaux :

A Autoriser le Département à procéder à l’installation des équipements de mesures de débit et de 

télésurveillance, ainsi que la réalisation de travaux connexes qui s’avéreraient nécessaires sur certains 

ouvrages (aménagement génie civil existant, création de regards, sécurisation système d’ouverture, etc.).

A Autoriser l’accès permanent aux ouvrages équipés de matériel de mesure et de télésurveillance aux équipes 

du Département (MAGE) ou à un prestataire dûment mandaté par le Conseil Départemental.

ARTICLE 3 - CONDITIONS D’EXÉCUTION

La Collectivité s’engage à donner accès au Département (ou aux prestataires dûment mandatés) aux sites de 

production d’eau potable identifiés. La Collectivité s’engage également à mettre à disposition du Département les clés 

permettant l’ouverture des ouvrages, et le cas échéant, pour les sites difficiles d’accès, le personnel et les véhicules 

nécessaires pour accéder aux sites concernés. Les personnels du Département sont autorisés à pénétrer dans les 

installations de la Collectivité pour accéder au matériel de mesure et de télésurveillance. Les personnels du 

Département (et les prestataires dûment mandatés, notamment pour la réalisation des travaux) s’engagent à respecter 

toutes les recommandations sanitaires en vigueur de manière à ne pas polluer la ressource en eau, et à ne pas 

dégrader les ouvrages de production d’eau existants.

Le Département reconnaît que tout manquement de sa part à ces dispositions engagera sa pleine et entière 

responsabilité à l'égard de la Collectivité.

Les travaux à réaliser sur les sites de production d’eau potable identifiés pourront être réalisés à partir de la signature 

de la présente convention. Les travaux seront terminés au plus tard au mois de septembre 2022. Les dégâts qui 

pourraient être causés aux terrains traversés, aux cultures et aux biens à l’occasion des travaux, de l’entretien, et de 

la réparation des ouvrages feront l’objet d’une remise en état du site par l’entreprise mandatée pour la réalisation des 

travaux (aux frais du Département). Cette remise en état devra permettre de retrouver, pour les terrains concernés, 

les caractéristiques qu’ils présentaient avant le démarrage du chantier

ARTICLE 4 – DELAIS ET OBLIGATION DE PREVENANCE

Le Département s’engage à prévenir la collectivité une semaine avant toute intervention sur les sites de production 

d’eau potable identifiés, sauf contraintes particulières liées à la maintenance des appareils de mesure (dans ce cas, 

la collectivité sera prévenue dans les meilleurs délais).

ARTICLE 5 – PROPRIETÉ DES OUVRAGES ET DES ÉQUIPEMENTS INSTALLÉS - RESPONSABILITÉS

Le Département est propriétaire des équipements de mesures et du matériel de télésurveillance installés sur chaque 

site : il en assurera le suivi, l’entretien et la maintenance, à ses frais. La Collectivité reste propriétaire de l’ouvrage de 

production d’eau potable : à ce titre, elle est responsable du maintien en bon état de l’ouvrage et de son entretien dans 

le respect des recommandations du règlement sanitaire départemental ou de l’ARS. 
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Les agents de la Collectivité n’ont pas à intervenir sur les équipements de mesures et de télésurveillance, sauf en cas 

de demande explicite (et écrite) du Département. De même, ils ne devront pas modifier les conditions d’écoulement 

de l’eau à l’intérieur de l’ouvrage.

En cas de vidange et nettoyage des ouvrages de production, ou en cas d’intervention urgente (déconnexion d’un 

captage pour cause de pollution par exemple), la Collectivité est tenue d’en informer le Département (MAGE) dans les 

meilleurs délais (impact des interventions sur les valeurs de débit mesurées).

Le Département dispose d’une assurance responsabilité civile générale couvrant de manière générale son activité 

pendant toute la durée de l’opération. 

ARTICLE 6 – CONTACT TECHNIQUE DE LA COLLECTIVITÉ

En cas de besoin, l’agent technique responsable de l’exploitation des systèmes d’alimentation en eau potable de la 

Collectivité à contacter sera (Prénom Nom, fonction) ...………..……………………………………………………………..

Cet agent sera joignable aux numéros de téléphone suivants (fixe et mobile) …………………………………………….

ARTICLE 7 – UTILISATION ET DIFFUSION DES DONNEES - COMMUNICATION

Le Département est propriétaire des données de débits qui seront enregistrées quotidiennement et en continu. A l’issue 

des travaux sur sites, le Département mettra en place un outil de supervision permettant la collecte et l’analyse des 

données de débits. La Collectivité pourra avoir accès aux données qui la concernent sur sollicitation du Département 

(MAGE) ou via un portail internet dédié qui pourrait être développé à moyen terme.

Le Département s’engage à ce que ce que l’ensemble du dispositif déployé (outils de mesure, de télésurveillance et 

de supervision) soient conformes au RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données - règlement UE 

2016/679 du Parlement européen).

Dans le cadre de sa communication, le Conseil départemental n’est pas contraint de rendre la donnée anonyme, il est 

autorisé à citer le nom du site et sa localisation. 

De manière générale, la collectivité s’engage, dans l’ensemble de ses actions de communication, d’information et de 

promotion relative au projet à ne pas porter atteinte à l’image ou à la renommée du Département et à citer le 

Département comme maître d’ouvrage de cette opération. 

ARTICLE 8 – CONDITIONS FINANCIÈRES

Il n’existera aucune forme de rémunération entre la Collectivité et le Département. La collectivité autorise gratuitement 

le Département à accéder à ses ouvrages de production d’eau potable. Les coûts d’installation des équipements, des 

travaux connexes rendus nécessaires et des frais de maintenance des appareils, sont entièrement pris en charge par 

le Département, sans aucune participation de la Collectivité.
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ARTICLE 9 – LIMITES DE LA CONVENTION

Le Département ne peut être tenu responsable en cas de défaillance du site de production d’eau potable (problème 

quantitatif ou qualitatif), sauf s’il est admis qu’une de ses actions en est à l’origine.

La Collectivité ne peut être tenue responsable en cas de défaillance du matériel de mesures de débits et de 

télésurveillance, sauf s’il est admis qu’une de ses actions en est à l’origine.

En cas de panne, d’indisponibilité ou d’interruption du service de supervision, le Département ne pourra être mis en 

cause ou tenu à une quelconque obligation liée à des délais de remise en service. 

ARTICLE 10 – DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à partir de la date de sa signature et s’achèvera au 31/12/2024.

Sans dénonciation de l’une ou l’autre des parties, elle pourra être renouvelée par tacite reconduction pour une nouvelle 

période de 3 ans.

ARTICLE 11 – AVENANT

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord 

entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 12 – RÉSILIATION

En cas de non-respect des termes de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit, par l’une ou 

l’autre partie, à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé réception, valant 

mise en demeure.

De même, en cas de modification du périmètre du projet et si l’analyse des données de la ressource considérée par 

la présente convention n’était plus nécessaire au réseau de suivi, le Département pourra résilier de plein droit la 

présente convention, à l’expiration d’un délai de 3 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé 

réception à la collectivité partenaire.

ARTICLE 13 : FIN DE LA CONVENTION

A l’issue de la convention, les équipements de mesures et le matériel de télésurveillance installés sur le site concerné 

seront récupérés par le Département. La dépose des équipements sera à la charge du Département. Les équipements 

seront déposés dans l’année qui suit l’arrêt de la convention. Le Département s’engage à effectuer (à sa charge) les 

travaux de remise en état de l’ouvrage qui s’avèreraient nécessaire, en lien avec la dépose des équipements sus-

désignés.

Fait en deux exemplaires originaux.

A Aurillac, le

Le Président du Conseil départemental du Cantal, Le Représentant de la Collectivité

(qualité/ Nom/ cachet)







       Contrat Région / Contrat Région Ville / Bonus 
Ruralité 

Fiche de recensement de projet 

(une fiche projet) 

Bénéficiaire 

Porteur de projet / Maître 
d’ouvrage 

Commune de Pierrefort (15230) 

EPCI de rattachement Saint-Flour Communauté 

Nombre d’habitants de la commune 919 habitants 

Nom et qualité de la personne à 
contacter 

Caroline BRIOUDE, secrétaire générale 

Coordonnées du contact 
Téléphone et mail 

04.71.23.69.25.  
c.brioude@pierrefort.fr 

Opération 

Intitulé de l’opération Modernisation et transformation du gîte de groupe  

Date de démarrage prévisionnelle 
des travaux 

2025-2026  

Date prévisionnelle de dépôt du 
dossier de demande auprès de la 
Région (dépôt dossier complet 
impératif avant mars 2026) 

2024-2025 

Descriptif synthétique du projet 

Objet de l’opération : 

La commune de Pierrefort est dotée d’un gîte de groupe, dit La Grange 
Salat, de par sa situation de carrefour attractif et divers entre Parc 
Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, Pays Sanflorain, gorges de la 
Truyère et plateaux de l’Aubrac. Ce gîte situé dans une grange de 
caractère offre la possibilité d’un hébergement touristique sur la 
commune.  

Le gîte de groupe a une capacité totale de 25 personnes et se constitue 
comme suit : Rez-de-chaussée : salle d’activités, bibliothèque, espace 
détente, salle à manger, cuisine équipée. Premier étage : 6 chambres de 
1 à 3 lits avec lavabo dans chaque chambre, 3 douches, 2 toilettes, 
buanderie. Deuxième étage : 7 chambres de 1 à 3 lits avec lavabo dans 
chaque chambre, 3 douches et 2 toilettes. À l’extérieur : jardin clos, 
terrasse avec table, barbecues et parking.  
Le gîte de groupe est aujourd’hui un hébergement touristique important 
pour la commune (en 2023 c’est 1137 nuitées et en 2024 : 1081 nuitées 
en comptant les réservations à venir.) et est considéré comme un ERP de 
plus de 15 personnes. Néanmoins, son utilisation pourrait être renforcée 
et son reclassement reconsidéré grâce à une transformation de sa 
capacité d’accueil. En effet, une division du gîte permettrait de répondre 
aux demandes de touristes venant en famille ou aux personnes seules. Il 
s’agit donc d’aménager ce lieu afin de le rendre plus polyvalent et de 
multiplier les publics. Le projet est de séparer le bâtiment en deux avec 
gîte sur le rez-de-chaussée et le 1er étage avec capacité d’accueil 
inférieure à 15 personnes, et sur le 2nd étage la création de chambres 
pour les personnes itinérantes des différents GR ou boucle cyclo 
touristique qui traversent la commune. 
 
 
 



Objectifs poursuivis : 

1/ Diversifier l’offre touristique en captant une nouvelle clientèle telle 
que les randonneurs pédestres et cyclistes, ceux notamment passant par 
la nouvelle liaison Entre Monts d’Aubrac et Prat-Bouc, boucle touristique 
créée par Saint-Flour Communauté. 

2/ Réaliser des économies d’énergie en ouvrant les chambres à la 
demande sans avoir à ouvrir tout le gîte quel que soit le nombre de 
personnes comme c’est le cas actuellement. 

3/ Reclasser le gîte : la partie gîte aura une capacité d’accueil inférieure 
à 15 personnes ; le gîte ne sera donc plus considéré comme un ERP de 
plus de 15 personnes ce qui aura pour conséquence d’être moins 
contraignant en termes de gestion. 

 
Ordre de priorité (si plusieurs 
projets déposés) 

1 / 2 

Plan de financement 

Nature des dépenses Montant des dépenses HT Nature des recettes Montant des recettes 

Travaux d’aménagements 151 600,00€ État  

Maîtrise d’œuvre 18 192,00€ Région 80.000,00€ 

Bureau de contrôle 2 000,00€ Département  

SPS 1 500,00€ Autres  

Mobilier & extérieur 26 708,00€ Autofinancement 120.000,00€ 

TOTAL HT 200.000,00€ TOTAL HT  200.000,00€ 

 





       Contrat Région / Contrat Région Ville / Bonus Ruralité 

Fiche de recensement de projet 

(une fiche projet) 

Bénéficiaire 

Porteur de projet / Maître d’ouvrage Commune de Pierrefort (15230) 

EPCI de rattachement Saint-Flour Communauté 

Nombre d’habitants de la commune 919 habitants 

Nom et qualité de la personne à contacter Caroline BRIOUDE, secrétaire générale 

Coordonnées du contact 

Téléphone et mail 

04.71.23.69.25.  

c.brioude@pierrefort.fr 

Opération 

Intitulé de l’opération Redonner place à la nature en centre Bourg (projet 
écophile). 

Date de démarrage prévisionnelle des travaux 2026 (étude de faisabilité 2025) 
Date prévisionnelle de dépôt du dossier de 
demande auprès de la Région (dépôt dossier 
complet impératif avant mars 2026) 

2024 

Descriptif synthétique du projet Afin d’améliorer la qualité de vie des habitants et de 
renforcer l’attractivité touristique de Pierrefort, la 
mairie porte un projet de développement de ses 
espaces publics verts sur l’ensemble de son territoire.  
Un premier projet se concentre sur le 
réaménagement et de modernisation du mobilier 
urbain présent dans le bois de Chabridet en y 
installant des tables de pique-nique ainsi qu’un 
parcours santé.  
Un second projet se compose d’un réaménagement 
du jardin public présent dans le centre bourg. Il est 
question de repenser cet espace sous le prisme de 
l’urbanité : cadre de vie, sociabilité et pédagogie. Dans 
un souci de prise en compte de l’écologie, le projet 
comporte la plantation de différents arbustes et 
arbres, création d’une mare, d’hôtel à insectes, de 
nichoirs et d’un lieu d’observation des oiseaux. Les 
espaces de détente et de loisirs seront aussi 
retravaillés sous ce prisme. Enfin, il s’agit de créer un 
sentier sécurisé le long du Vezou prolongeant la 
découverte jusqu’au lavoir. 

Plusieurs bancs publics sont aussi prévus à différents 
points de la ville ; cela facilitera les déambulations et 
permettra de relier les espaces verts et publics de 
Pierrefort. 



Ce projet s’inscrit dans la continuité des travaux 
réalisés par les étudiants en architecture lors de leur 
résidence en 2023-2024. Il s’agira de poursuivre ce 
lien avec les habitants de demain et notamment la 
section écophile du collège des gorges de la Truyère 
de Pierrefort. 

Ordre de priorité (si plusieurs projets déposés) 2 / 2 

Plan de financement 

Nature des dépenses 
Montant des 
dépenses HT 

Nature des recettes Montant des recettes 

Aménagement paysagés 200.000,00€ Etat  

Mobiliers urbains 30.000,00€ Région (Bonus ruralité) 100.000,00€ 

Mobiliers parcours de santé 20.000,00€ Département  

  Autres  

  Autofinancement 150.000,00€ 

TOTAL HT 250 000,00€ TOTAL HT  250 000,00€ 

 














